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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Expression de remerciements au President sortant 

Le President ( parle en espagnol ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance publique du Conseil de 
securite pour le mois de decembre, je voudrais saisir 
cette occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, 
a S. E. M. Fode Seek, Representant permanent de la 
Republique du Senegal, pour la maniere dont il a preside 
le Conseil de securite pendant le mois de novembre. Je 
suis certain de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance 
a l’Ambassadeur Seek et a sa delegation pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Rapport special du Secretaire general sur 

la Mission des Nations Unies au Liberia 

(S/2016/968) 

Le President ( parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Liberia a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
ci-apres, appelees a faire un expose, a participer a la 
presente seance : M. Herve Ladsous, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Per 
Thoresson, Representant permanent adjoint de la Suede, 
qui represente le Vice-President de la Commission 
de consolidation de la paix, et M me Victoria Wollie, 
Coordonnatrice nationale du West Africa Network for 
Peacebuilding - Women in Peacebuilding Network au 
Liberia. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/968, qui contient le rapport special 
du Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
au Liberia. 

Je donne la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
presenter au Conseil de securite le rapport special du 


Secretaire general sur la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) (S/2016/968). Je tiens tout d’abord a 
exprimer ma vive reconnaissance pour l’appui fourni de 
longue date par le Conseil au Liberia, en particulier au 
moyen du deployment de la MINUL. 

Comme les membres le savent, l’evaluation 
strategique du Liberia est la troisieme et derniere des 
evaluations que nous avons effectuees cette annee 
en Afrique de l’Ouest, et, collectivement, ces trois 
evaluations ont abouti a ce qui est, selon moi, une 
reconfiguration de la presence du maintien de la paix 
dans cette region. Ainsi que le rapport Pindique, 
Penvironnement politique au Liberia est domine par les 
preparatifs des elections presidentielle et legislatives 
prevues pour octobre 2017. Cela devrait conduire a 
l’investiture du prochain President en janvier 2018, ce 
qui constituera un jalon historique pour la democratic au 
Liberia. Des elections menees a bon terme et dans la paix 
et une passation des pouvoirs dans les memes conditions 
apres les elections seront cruciales pour garantir la 
stabilite du Liberia. En consequence, ce qui se passera 
l’annee prochaine sera capital. Cela demontrera si les 
fondements de la paix que nous posons depuis la fin du 
conflit il y a 13 ans sont suffisamment solides pour etre 
perennises. Il incombe au peuple et au Gouvernement 
liberiens, avec le soutien de leurs partenaires, de veiller 
a ce que toutes les mesures necessaires soient d’ores et 
deja mises en place pour assurer des elections libres, 
legitimes, transparentes et credibles, dont les resultats 
seront acceptes par tous. 

Quelques faits nouveaux prometteurs sont 
survenus sur le plan politique depuis le mois de 
septembre, lorsque nous avons effectue Pevaluation 
qui a servi de base au rapport du Secretaire general. 
A Pepoque, Pimpasse au sein de la Chambre des 
representants avait paralyse l’execution du programme 
legislatif, notamment des reformes essentielles pour 
perenniser la paix. Cependant, le 5 octobre, la Chambre 
des representants a elu un nouveau President, qui a 
annonce qu’il allait se concentrer sur l’amelioration des 
relations et de la coordination avec le Gouvernement, 
afin de faire progresser le programme de developpement. 

Le 8 novembre, le corps legislatif a commence une 
session extraordinaire d’un mois, pendant la periode de 
vacances parlementaires, afin de faire avancer le travail 
sur des dispositions legislatives vitales. Par exemple, le 
Parlement a adopte le projet de loi sur l’office foncier et 
a ratifie 32 protocoles et conventions de la Communaute 
economique des Etats de PAfrique de l’Ouest, dont 
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un texte sur la democratic et la bonne gouvernance. 
Le Parlement a egalement examine des amendements 
constitutionnels presentes il y a plus d’un an par la 
Presidente, ainsi qu’un train de mesures legislatives sur 
la reforme fonciere, les cadres economique et financier 
et la lutte contre le terrorisme. Cela est, selon moi, 
une preuve de rattachement des representants elus a 
produire des resultats pour l’electorat. Nous attendons 
avec interet de pouvoir constater des progres concrets 
supplementaires dans le programme legislatif. 

En outre, un realignement s’est produit parmi les 
partis politiques. Le mois dernier, trois grands partis 
d’opposition se sont rassembles et ont forme la Coalition 
pour le changement democratique afin de defier le 
Parti de l’unite lors des elections en octobre de l’annee 
prochaine. 

En bref, le Liberia reste stable. Comme le Conseil 
le sait, la transition dans le domaine de la securite 
a pris fin en juin et, depuis, il n’y a pas eu d’incident 
grave necessitant l’intervention de la MINUL. De 
fait, aucun incident de ce type justifiant l’intervention 
armee de la MINUL n’a ete releve durant toute l’annee 
en cours. Notre equipe devaluation, dirigee par mon 
collegue M. El-Ghassim Wane, a ete particulierement 
impressionnee par le devouement et la determination 
des forces de securite nationale. Il y a bien entendu 
de serieuses contraintes concernant le financement, 
la logistique et le materiel de base mais, malgre cela, 
ces femmes et ces hommes ont demontre qu’ils etaient 
determines a assumer leurs responsabilites souveraines 
de proteger leur population et d’assurer la securite de 
l’Etat. 

Les services de securite continuent de se 
renforcer - la Police nationale liberienne a augmente 
ses effectifs depuis que revaluation a ete realisee, et 
l’Office de lutte contre la drogue a mene des operations 
importantes en partenariat avec INTERPOL. Une 
nouvelle legislation a ete adoptee pour la police 
nationale et les services de Timmigration qui, si elle est 
appliquee, contribuera au renforcement d’institutions 
professionnelles chargees du maintien de l’ordre avec 
de solides mecanismes de tutelle de la societe civile 
pour proteger la population contre toute atteinte a ses 
droits. Mais, bien entendu, le probleme est toujours de 
preserver les acquis et cela exigera des investissements 
soutenus et accrus dans les services de securite et des 
ameliorations analogues dans les secteurs judiciaire et 
penitentiaire. 


Durant la derniere annee du gouvernement actuel, 
le Gouvernement liberien a de nombreuses priorites pour 
veiller a transmettre au prochain gouvernement un pays 
qui sera veritablement sur la voie de la transformation. 
De nombreuses reformes politiques et institutionnelles 
doivent encore etre adoptees et mises en oeuvre; les 
institutions chargees de la securite et de la defense 
doivent etre constamment renforcees; des mecanismes 
de tutelle democratiques doivent etre mis en place et 
dotes des moyens necessaires pour remplir leur role 
avec efficacite; une institution des droits de 1’homme 
ayant un vaste mandat necessitant des capacites et des 
ressources suffisantes pour executer ce mandat doit etre 
mise en place; et, bien entendu, les citoyens continuent 
d’attendre du Gouvernement qu’il assure les services les 
plus essentiels. N’oublions pas qu’un processus electoral 
majeur approche et qu’il necessitera des ressources 
considerables. 

Tout bien pese, toutes ces priorites, et d’autres, 
doivent etre mises en oeuvre mais nous savons tous 
que la marge de manoeuvre budgetaire est limitee. 
Le budget national s’eleve a environ 600 millions de 
dollars, dont 87 % sont de fait affectes aux depenses 
courantes. Nous savons qu’il s’agit d’un environnement 
marque par une austerite totale et que les previsions de 
croissance economique sont, avouons-le, negligeables. 
Depuis la publication du rapport, le Gouvernement a 
donne pour instruction a tous les ministeres, organismes 
et institutions de trouver un moyen de reduire de 5 % 
supplementaires leur budget approuve. 

Il y a deux ans, le Conseil a fixe une echeance 
pour le transfert de toutes les responsabilites en matiere 
de securite de la MINUL aux institutions nationales. 
Le Conseil a ainsi montre de maniere frappante qu’il ne 
doutait pas que le pays etait venu a bout de l’instabilite 
et de la dependance du passe. Ce n’etait pas une tache 
facile s’agissant d’un pays fragile qui sortait a peine 
a l’epoque des effets destructeurs de l’Ebola, que le 
Conseil a considere comme une menace a la paix et a la 
stabilite internationales. Cependant, il faut dire que les 
institutions liberiennes ont releve le defi et l’echeance 
du 30 juin relative a la fin de la transition a ete respectee. 

Apres une evaluation minutieuse des progres 
accomplis et des difficultes qui continuent d’etre 
rencontrees, le rapport special presente trois options 
envisageables concernant l’avenir de la MINUL, en 
tenant compte des parametres definis par le Conseil, a 
savoir la situation en matiere de securite dans le pays 
et la capacite gener ale des institutions nationales a 
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maintenir la stabilite. Ces options sont les suivantes : 
premierement, le retrait de la Mission des Nations Unies 
au Liberia et la creation d’une mission de maintien de 
la paix pour lui succeder; deuxiemement, le statu quo; 
et, troisiemement, la poursuite du retrait progressif de 
la MINUL. 

Quelle que soit la decision du Conseil, nous 
considerons qu’il serait important que le Conseil 
reste saisi de la situation au Liberia durant la mise en 
place du prochain gouvernement. Nous collaborerons 
etroitement avec ce gouvernement pour formuler 
des recommandations sur l’avenir de l’engagement 
des Nations Unies apres juin 2018. Tout au long 
des 18 prochains mois, il sera necessaire de conserver 
une mission en mesure de proposer de bons offices 
solides et un appui politique, d’encadrer les institutions 
chargees de la securite et du maintien de l’ordre, ainsi que 
de surveiller la situation relative aux droits de Thomme 
et le renforcement des capacites. Meme si nous avons 
pleinement confiance en la capacite des services de 
securite nationaux, nous considerons qu’il est essentiel 
de conserver une certaine capacite d’apporter un soutien 
d’urgence au cas oil la situation se deteriorerait au point 
de remettre en cause la stabilite du pays. 

Par consequent, pour chacune des trois options 
presentees dans le rapport special du Secretaire general, 
la force d’intervention rapide, qui se trouve actuellement 
a Yamoussoukro, en Cote d’Ivoire, est un aspect decisif 
de notre planification des interventions d’urgence. Cette 
unite sera transferee a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
quand l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
sera terminee, en debut d’annee prochaine. Comme 
le Conseil le sait, cette unite est chargee de fournir 
un appui occasionnel au Liberia afin d’appuyer les 
interventions en premiere ligne des forces de securite et 
de defense liberiennes. Le Conseil se souvient peut-etre 
egalement qu’une partie de cette unite a ete deployee 
en Republique centrafricaine l’annee derniere, ou elle 
a apporte un appui remarquable et essentiel pour les 
preparatifs de l’election presidentielle dans le pays, ainsi 
que lors de la visite de Sa Saintete le pape a Bangui. 

L’equipe devaluation a egalement entendu l’appel 
lance par des membres de la societe civile liberienne, 
pour que nous analysions serieusement nos echecs au 
Liberia afin que nous allions de l’avant sur la base 
d’une responsabilite mutuelle par l’elaboration d’un 
accord, comme nous l’avons fait a titre experimental 
en Republique centrafricaine. Cet accord etablirait un 


cadre de responsabilite mutuelle, qui renforcerait le 
partenariat et le dialogue futur entre le Gouvernement 
liberien et l’ONU. 

Tout au long de son histoire, le Liberia a fait 
preuve d’une remarquable resilience et d’une tres 
grande capacite de venir a bout d’epreuves apparemment 
insurmontables. Les Liberiens ont souffert - et 
continuent de souffrir - des effets devastateurs de plus 
d’un siecle d’exclusion systemique, de decennies de 
dysfonctionnement et de 14 annees de guerres civiles 
successives et extremement violentes. II n’y a pas si 
longtemps, ils ont du faire face a la tragedie nationale 
de l’Ebola pendant plus d’un an. Et pourtant, le pays 
continue de surmonter les epreuves. II doit poursuivre 
cette transformation positive. 

Le peuple et le Gouvernement liberiens doivent 
s’atteler a cette tache essentielle qu’est Tedification de 
la nation - une nation unifiee et reconciliee, dotee d’un 
gouvernement responsable determine a lutter contre la 
corruption en son sein; une nation ou tous les citoyens 
se partagent les avantages des ressources naturelles 
abondantes dont le Liberia est dote; une nation 
pleinement responsable de sa propre destinee, dotee 
d’institutions et d’un gouvernement qui fournissent a ses 
citoyens des garanties fondamentales de securite et de 
protection et des services essentiels. 

De toute evidence, nous sommes dans la derniere 
phase du cycle de vie de la MINUL. Tant les Liberiens 
que leurs partenaires gagneraient a clore ce cycle le plus 
rapidement possible pour que le Liberia puisse assumer 
pleinement ses responsabilites d’Etat souverain. 
Toutefois, precisement parce qu’il s’agit de la derniere 
ligne droite, cette phase doit etre geree avec delicatesse 
et prudence. Nous devons garder a l’esprit que le 
succes de la MINUL sera juge non seulement a l’aune 
des resultats impressionnants obtenus en une periode 
d’un peu moins de 13 ans, mais aussi a la faqon dont 
la MINUL se retirera du Liberia et peut-etre surtout a 
l’image que les Liberiens garderont de la Mission apres 
son retrait. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je prie tous les orateurs de bien vouloir limiter 
leurs interventions a cinq minutes au maximum 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux 
avec diligence. A cette fin, je voudrais saisir cette 
occasion pour rappeler aux orateurs que la presidence 
utilisera les voyants lumineux qui se trouvent sur les 
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microphones pour leur signaler qu’ils doivent conclure 
leur declaration. Les delegations ayant de longues 
declarations sont invitees a en distribuer le texte ecrit et 
a en lire une version abregee devant le Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Thoresson. 

M. Thoresson (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je vous remercie de m’avoir invite a 
presenter un expose au Conseil de securite au nom de 
la Commission de consolidation de la paix. Je tiens 
egalement a vous feliciter a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. 

Nous nous reunissons a un moment important, 
avant que le Conseil de securite ne se prononce sur 
l’avenir de la presence d’une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies au Liberia. Par consequent, j’ai 
le grand plaisir de presenter au Conseil les conclusions 
et les recommandations adoptees a la suite d’une 
visite effectuee recemment au Liberia et d’un forum 
multipartite sur la perennisation de la paix lors de la 
transition au Liberia, organise par la Commission de 
consolidation de la paix et le Gouvernement liberien. 

Cette visite avait pour objectif de determiner 
les priorites en matiere de consolidation de la paix 
pendant la transition et apres le retrait de l’operation de 
maintien de la paix du pays et de completer la mission 
devaluation strategique menee par le Departement 
des operations de maintien de la paix. Le President de 
la Commission a rencontre la Presidente du Liberia, 
plusieurs hauts representants du Gouvernement et de la 
societe civile, des responsables de l’ONU, des membres 
de la communaute internationale et des representants 
des partis politiques. Le rapport etabli a la suite de cette 
visite a ete communique au Conseil de securite. 

Deux questions principales ont guide les 
discussions menees a Monrovia. Premierement, que faut- 
il faire pour s’attaquer aux causes profondes persistantes 
du conflit au Liberia? Deuxiemement, quelle forme 
prendra l’appui de la communaute internationale apres 
le depart de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL)? Je voudrais mettre en exergue les principales 
conclusions. 

Tout d’abord, meme si personne ne semble penser 
qu’il existe un risque imminent de reprise de conflit 
au Liberia, tout le monde s’accorde a dire que les 
causes profondes du conflit au Liberia et les facteurs 
qui Pont declenche persistent et exigent une attention 
concertee. La reconciliation n’est pas encore une realite, 


comme la Presidente elle-meme l’a reconnu. Le pays 
n’a pas encore repondu aux griefs d’une large majorite 
marginalisee de la population et il faut reprendre les 
efforts visant a mettre en oeuvre de la feuille de route 
pour la reconciliation nationale. 

II faut un leadership politique robuste pour 
parvenir a une reconciliation complete et globale au 
Liberia. A ce propos, un point a ete mis en exergue 
lors du forum multipartite, a savoir qu’il faut forger 
une identite nationale commune. En d’autres mots, la 
reconciliation au Liberia ne se limite pas a tourner la 
page des evenements survenus pendant la guerre civile. 
Pour renforcer la cohesion sociale, il faut s’attaquer aux 
inegalites historiques et a l’acces inegal aux ressources et 
au pouvoir. Cela, a son tour, suppose d’etendre l’autorite 
de l’Etat au-dela de Monrovia, de fournir des services 
sociaux de base aux communautes rurales, d’etablir une 
relation forte entre l’Etat et les citoyens et de renforcer 
la confiance dans les institutions de securite. 

Nous notons avec satisfaction que des progres 
ont ete realises s’agissant d’effectuer des reformes 
legislatives essentielles pour la consolidation de la 
paix et l’edification de l’Etat, notamment en matiere de 
droits fonciers, de decentralisation et de gouvernance. 
Toutefois, meme si des avancees ont ete enregistrees sur 
le plan legislatif, certains reglements n’ont pas encore ete 
adoptes. Nous devons continuer a accorder une attention 
soutenue a cette question. L’adoption de la loi sur les 
droits fonciers permettra non seulement de regler des 
problemes importants lies aux droits de propriete, mais 
contribuera egalement a la reforme du secteur agricole 
au Liberia, qui est loin de realiser son potentiel. Il faut 
que le Gouvernement donne l’impulsion pour mettre en 
oeuvre ces reformes structurelles, car il s’agit de mesures 
de prevention essentielles a l’approche des elections. 
Un autre message qui est ressorti du forum est que des 
lacunes importantes subsistent en ce qui concerne les 
capacites institutionnelles. L’etat de droit demeure faible 
et l’acces a la justice demeure problematique. 

Le grand nombre des jeunes marginalises 
represente un veritable facteur de risque. La creation 
d’emplois en faveur des jeunes, la mobilisation des 
jeunes et la mise en place de veritables mecanismes 
de participation revetent encore plus d’importance a la 
veille des elections. Il faut apporter un appui adequat 
pour que les jeunes puissent jouer un role actif dans la 
consolidation de la paix. 

Cela m’amene a une autre question importante 
qui a fait l’objet de discussions durant la visite de 
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la Commission de consolidation de la paix, a savoir 
les elections presidentielle et legislatives prevues en 
octobre 2017. Nos interlocuteurs ont indique qu’il 
s’agissait d’un moment decisif pour le Liberia. Ce sera 
en effet le premier transfert democratique du pouvoir 
d’un president en vie a un autre depuis que le pays est 
devenu une republique. Le bon deroulement des elections 
et une transition pacifique permettraient de renforcer 
davantage la democratie et la bonne gouvernance. 

Comme c’est souvent le cas, des tensions risquent 
d’apparaitre pendant la periode des elections. II y a plus 
de 20 candidats a la presidence. II faut donner la priorite 
et apporter un appui aux efforts deployes pour etablir 
rapidement des mecanismes robustes de reglement des 
differends, elaborer des codes de conduite conjoints 
et gerer le second tour des elections. Nous croyons 
comprendre que la MINUL participe activement a ces 
efforts, en collaboration avec la Commission electorate 
nationale, en apportant un appui considerable. Les 
autres priorites en vue d’assurer le bon deroulement 
des elections sont l’education civique, les activites de 
sensibilisation et les programmes de communication au 
profit d’une population largement marginalisee. II faut 
accorder une attention particuliere a la participation 
active des femmes. Plusieurs interlocuteurs a Monrovia 
ont indique qu’il serait premature de retirer la Mission 
de maintien de la paix avant les elections. Meme une 
presence reduite, constitute d’effectifs de police, 
pourrait jouer un role important. 

II faut imperativement tenir compte de la situation 
socioeconomique actuelle, dans ce contexte des elections 
et de la transition. Comme nous l’avons entendu, 
l’economie est sous pression, en raison des consequences 
de l’epidemie d’Ebola et de la chute des prix du minerai de 
fer et du caoutchouc. Le taux de croissance economique 
n’a pas augmente au cours des trois dernieres annees 
et ne sera que de - 0,5% en 2016 selon les estimations 
du Fonds monetaire international. Cela signifie que 
l’administration actuelle a une marge de manoeuvre 
limitee sur le plan budgetaire pour entreprendre des 
reformes essentielles dans le domaine de la consolidation 
de la paix. La croissance economique est tributaire de 
la diversification de l’economie, mais celle-ci repose 
sur des bases fragiles. L’economie est confrontee a des 
defis de taille tels que la baisse des recettes publiques, 
le recours excessif aux concessions, l’exclusion sociale 
dans la structure de gouvernance et la necessite de mener 
des reformes structurelles pour ameliorer les conditions 
de l’activite commerciale. Au cours de cette visite, 
des statistiques alarmantes relatives a l’education nous 


ont ete presentees : 63 % des enfants liberiens ne sont 
pas scolarises. II s’agit bien sur d’un probleme grave a 
l’heure actuelle, mais qui a egalement des implications 
reelles pour l’avenir, ainsi que pour l’instauration d’une 
paix durable. 

Alors, ou en sommes-nous? L’annee 2017, au cours 
de laquelle se tiendront des elections decisives, sera 
tres importante pour le Liberia. Les causes profondes 
du conflit n’ont pas ete eliminees. Apres le depart des 
Casques bleus, il subsistera des taches non accomplies 
dans le domaine de la consolidation de la paix, dont 
certaines visent a remedier aux causes profondes 
persistantes du conflit au Liberia et exigent un appui 
international soutenu. II faudra tenir compte de ces 
facteurs a l’heure de decider de l’avenir de la presence 
de l’ONU au-dela de decembre 2016. Apres avoir 
investi massivement dans la MINUL pendant 13 ans, 
il faudra proceder a un retrait responsable et prudent, 
pour preserver les acquis et les realisations enregistres 
et permettre au Liberia de s’engager fermement et dans 
la stability sur la voie de la consolidation de la paix. Les 
responsables de l’ONU a Monrovia continuent de jouer 
un role clef. Il serait utile qu’ils continuent de prodiguer 
leurs bons offices durant la periode ou le risque de 
tensions sera eleve avant et pendant les elections prevues 
l’annee prochaine. 

Enfin, il est crucial de maintenir l’attention 
internationale sur le Liberia en cette periode critique. 
Dans un premier temps, il faudra veiller a ce que le 
personnel des Nations Unies present sur le terrain 
dispose des moyens et des ressources adequats pour 
continuer de fournir l’appui necessaire a la consolidation 
de la paix. La Commission de consolidation de la paix 
encourage done l’ensemble du systeme des Nations Unies 
a intensifier une planification concertee strategique, et 
elle se rejouit de participer a un dialogue regulier avec 
les parties prenantes en vue de suivre revolution de la 
situation et de continuer de fournir un appui. 

De son cote, la Commission se tient prete a 
continuer d’accompagner le processus politique en 
maintenant l’attention internationale sur le Liberia, au 
cas ou celui-ci serait retire du programme de travail du 
Conseil de securite, et en apportant son aide en mettant 
l’accent sur les lacunes. La Commission de consolidation 
de la paix est determinee a apporter des contributions 
substantielles aux deliberations du Conseil, et ceux 
d’entre nous qui sont a la fois membres du Conseil et 
de la Commission s’emploieront a renforcer leur role 
de consultants et de liens entre les deux organes. La 
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Commission s’emploiera egalement a faire connaitre 
l’importance que revet la poursuite des reformes 
essentielles a l’edification de l’Etat et a la realisation 
d’une paix durable au Liberia. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Thoresson de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Wollie. 

M me Wollie (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
prendre la parole au Conseil de securite au nom des 
femmes et des organisations de femmes liberiennes. 
Je remercie en particulier l’Ambassadeur de l’Espagne, 
non seulement d’avoir ouvert cet espace aux voix de la 
societe civile, rnais egalement du role de chef de file qu’a 
joue l’Espagne au Conseil de securite sur le theme des 
femmes et de la paix et la securite au cours des deux 
dernieres annees. 

Le Liberia se trouve a un tournant alors que la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) poursuit 
son retrait. Ce processus coincide avec les processus 
electoraux a venir en 2017. La MINUL a joue un role 
majeur dans les elections de 2005 et 2011, fournissant 
jusqu’a 70% de l’appui logistique et securitaire sous 
diverses formes, notamment le transport aerien d’urnes 
lorsqu’il n’y avait pas d’acces par voie terrestre et le 
renforcement de la securite. 

Je prends la parole au Conseil aujourd’hui pour 
exprimer les craintes des femmes liberiennes face 
aux problemes logistiques et securitaires que pourrait 
poser l’absence de la MINUL, que des politiciens sans 
scrupules pourraient exploiter pour remettre en cause la 
credibilite des elections et declencher ainsi une violence 
inutile. Au nom des femmes liberiennes, j’appelle le 
Conseil de securite a prendre ces preoccupations en 
compte dans le cadre de ses concertations sur la presence 
future de l’ONU au Liberia, en particulier dans l’optique 
des elections de 2017 et de la periode postelectorale. 

Une autre preoccupation majeure de securite 
concernant les femmes et les filles est la proliferation 
de drogues illicites dans le pays, qui touche 
particulierement les jeunes et les ex-combattants. Un 
grand nombre de jeunes sont impliques dans diverses 
formes de criminalite telles que la violence sexuelle et 
sexiste, les vols a main armee et la violence en bandes 
organisees. Cela pose une grave menace securitaire alors 
que la MINUL est en train de se retirer. II faut appuyer 
une mobilisation nationale efficace en vue de regler ces 
problemes, du renforcement des capacites de maintien 


de l’ordre a l’amelioration des programmes de traitement 
et de desintoxication. Ces mesures contribueront a 
consolider la paix. 

Alors que la communaute internationale se 
prepare a aider le Liberia a organiser les elections 
presidentielle et legislatives, il convient de rappeler 
que la representation des femmes au Parlement national 
et dans les districts locaux est tres faible. Si l’absence 
d’incidents de securite majeurs prouve que la MINUL 
a accompli sa mission et peut se retirer, il convient 
egalement de rappeler que la violence sexuelle et sexiste 
reste le crime le plus souvent signale aux forces de 
police. Comme le note le Secretaire general dans son 
rapport (S/2016/968), moins de 4 % des auteurs presumes 
des plus de 1 500 viols recenses en 2014 et 2015 ont ete 
condamnes, cette situation ne s’etant pas amelioree 
en 2016. 

Au Liberia, les femmes et les filles sont 
victimes de pratiques traditionnelles nefastes, telles 
que la mutilation genitale feminine, le mariage et les 
enlevements d’enfants et l’initiation forcee dans des 
societes secretes. Si nous esperons realiser les objectifs 
de developpement durable, nous devons nous rappeler 
que moins de 9% des filles liberiennes achevent leur 
education secondaire, et ce en partie parce qu’elles sont 
exposees a un niveau alarmant de violence, degression 
et d’exploitation dans les ecoles. 

Les femmes liberiennes ont besoin que la 
Commission de consolidation de la paix comble toutes 
les lacunes que pourrait laisser le depart de la Mission 
de maintien de la paix. Ces dernieres annees, le Fonds 
pour la consolidation de la paix a investi dans les 
activites d’organisations de femmes liberiennes. Grace a 
son appui, des huttes de la paix dirigees par des femmes 
offrent un espace sur aux femmes et contribuent a regler 
des conflits locaux depuis des annees. Nous esperons 
que ce type d’appui sera renforce afin que les femmes 
puissent participer a la tenue d’elections pacifiques 
et contribuer a renforcer la reconciliation nationale, 
l’etat de droit et le secteur de la securite, et a gerer les 
ressources naturelles de maniere equitable. Ce sont des 
investissements de ce type qui permettront au Liberia de 
continuer a consolider la paix. 

Avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la 
paix, les femmes liberiennes se sont resolues, au fil des 
ans, a se battre pour leurs droits et ont requ des marques 
de solidarite telles que l’adoption d’une loi contre le 
viol, d’une loi contre la violence domestique et d’une loi 
de discrimination positive. Cette solidarite se retrouve 
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alors que des femmes liberiennes sont en train de reviser 
le programme de 2005 et de mettre a jour le programme 
de 2017, dans lequel figurent des recommandations 
sur les questions qui revetent de l’importance pour les 
femmes et les filles liberiennes. 

L’augmentation des financements en faveur des 
femmes et des organisations de femmes de la societe 
civile optimisera le potentiel des femmes liberiennes 
et renforcera l’efficacite des efforts que deploient 
la communaute internationale et le Gouvernement 
pour consolider la paix au Liberia. Des initiatives 
communautairesd’alerterapidesans exclusive auxquelles 
participent les femmes en tant qu’observatrices de signes 
avant-coureurs renforceront la prevention des conflits au 
Liberia durant la periode de transition et au-dela. Nous 
pouvons faire fond sur le Cadre strategique de prevention 
des conflits de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, qui prevoit un mecanisme national 
d’alerte rapide et un mecanisme national d’intervention. 

Une etude sans precedent qui a porte sur 70 pays 
durant une periode de 40 ans a conclu que le moyen le 
plus efficace de reduire la violence contre les femmes 
etait la force des organisations de femmes ou des 
mouvements de femmes dans les pays concernes. La 
communaute internationale a celebre, dans cette enceinte 
et dans beaucoup d’autres, la contribution hero'ique des 
femmes liberiennes a la cessation de la guerre civile, au 
desarmement des groupes armes, a la conduite d’elections 
pacifiques, a la prevention de la reprise du conflit et 
a l’elimination de l’epidemie meurtriere d’Ebola. Je 
represente ces femmes ici aujourd’hui. Je puis affirmer 
au Conseil qu’il n’existe d’hommage plus important aux 
femmes liberiennes que leur partenariat de longue date 
avec la communaute internationale. J’espere que nous 
ne serons pas oubliees et que le Conseil continuera de 
se tenir a nos cotes. Si nous sommes fortes, la paix au 
Liberia le sera egalement. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Wollie de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de l’Uruguay, qui souhaite faire une declaration. 

M me Carrion (Uruguay) {parle en 
espagnol) : L’Uruguay voudrait remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Ladsous, de son expose, et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
de revaluation strategique menee au Liberia. Nous 
remercions aussi le representant du Vice-President de la 


Commission de consolidation de la paix, ainsi que M me 
Victoria Wollie. 

L’Uruguay s’inquiete de la situation au Liberia, 
non seulement la situation actuelle mais egalement ce 
qui pourrait advenir etant donne les taux importants 
d’abandon scolaire et de chomage des jeunes, la faiblesse 
des appareils de l’Etat et la crise economique, qui sont 
tous des sequelles heritees du passe. 

Les resultats de revaluation strategique nous 
offrent un eventail d’options concernant l’avenir de la 
presence de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(UNMIL). Toutefois, nous savons que les defis auxquels 
se heurte aujourd’hui le Liberia vont probablement 
persister et survivre a la MINUL ou a la presence des 
Nations Unies qui lui succedera tot ou tard. De ce fait, 
nous pensons que le Gouvernement et le peuple liberiens 
doivent axer leurs efforts sur la creation des moyens qui 
leur donneront les meilleures chances a long terme de 
renforcer leurs capacites propres et de sortir de cette 
situation de dependance. 

Independamment de cela, la tenue d’elections 
presidentielle et legislatives le mois d’octobre prochain 
constituera un evenement fondamental, et la communaute 
internationale doit etre tres attentive a ce processus et 
fournir un appui au peuple liberien. Dans ce contexte, 
l’Uruguay pense qu’il est necessaire de maintenir la 
presence de la MINUL au moins jusqu’a ce que les 
elections aient eu lieu. La Mission devrait conserver 
une structure lui permettant d’intervenir au cas ou la 
situation viendrait a se deteriorer. C’est pourquoi, par 
exemple, nous pencherions plutot pour l’option 3, mais 
a condition qu’elle soit precedee d’un examen par les 
membres du Conseil, fonde sur 1’evaluation pertinente 
du Secretariat, afin de concevoir une presence qui 
contribuera a la consolidation de la paix dans le pays 
et a la defense et la protection des droits de l’homme, et 
qui pourra, le cas echeant, intervenir en cas de menace 
grave ou imminente de destabilisation. Ce faisant, il 
importera que le Conseil continue de travailler en lien 
etroit avec l’Ambassadeur de la Suede en sa qualite de 
President de la formation Liberia de la Commission pour 
la consolidation de la paix afin de garantir la mise en 
oeuvre des resolutions adoptees recemment sur l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix. 

Enfin, nous pensons qu’on ne peut instaurer et 
maintenir la paix au Liberia que par le renforcement de 
toutes les institutions garantes de la stability nationale, 
dans le cadre d’un processus reellement inclusif et pris 
en main au niveau national, qui s’attaque aux causes 
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profondes qui divisent la population et permette de 
parvenir a la reconciliation nationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 

M. Brown (Liberia) (parle en anglais) : Je remercie 
le Conseil de securite de cette occasion qui m’est donnee 
de participer a la presente seance d’information. 

Au fond, la question determinate qui se pose 
concernant l’engagement actuel du Conseil est de savoir 
comment et, surtout, quand doit intervenir le passage 
d’une operation entierement consacree au maintien de 
paix a un autre type de presence afin que les progres et 
succes que le Liberia a enregistres au prix de tant de vies 
et de tant de sacrifices ne soient pas malencontreusement 
remis en cause, voire regrettablement reduits a 
neant. Pour ce qui est de la question importante du 
« comment », le Secretaire general a recommande un 
certain nombre de mesures pour definir ce que pourrait 
etre le mandat de la mission appelee a succeder a la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). Le 
Gouvernement liberien trouve ces mesures globalement 
positives. Quant a la question cruciale du « quand », le 
Gouvernement liberien propose une prorogation d’une 
annee supplementaire, une annee de plus, seulement, 
pour poursuivre le retrait progressif, une annee de plus 
pour permettre a nos institutions convalescentes et en 
pleine reforme de continuer a se remettre sur pied tandis 
que la MINUL se retire progressivement, une annee de 
plus de presence de la MINUL qui, pour beaucoup de 
Liberiens, est un gage de confiance qu’on nous aidera 
a attenuer, sinon a desamorcer, le risque bien reel de 
perturbations durant la periode politique extremement 
delicate qui attend le pays, une simple annee de plus 
pour continuer faction concertee dans le cadre de ce 
qui est pour le Liberia un partenariat fructueux, afin de 
bien preparer le terrain a la mission qui succedera a la 
MINUL et au gouvernement democratiquement elu qui 
poursuivra ce partenariat constructif et fera fond sur les 
progres deja accomplis. 

Nous comprenons les nombreuses inquietudes 
que suscitent notre demande de prorogation, inquietudes 
au sujet d’une dependance accrue des institutions 
nationales vis-a-vis de la communaute international, 
inquietudes quant a la possibilite d’une nouvelle 
demande de prorogation, inquietudes quant au fait que 
les ressources alloues a la MINUL sont necessaires 
ailleurs, notamment dans des endroits en proie a des 
troubles plus grands en Afrique et dans le monde. Ce 
sont la des inquietudes tout a fait raisonnables. 


L’effondrement de l’Etat liberien, qui a rendu 
necessaire le deployment de la MINUL, a aussi entraine 
le pire effondrement de la capacite productive qu’un pays 
ait jamais connu depuis la Deuxieme Guerre mondiale - 
effondrement qu’on estime a plus de 90 %. Rongees par 
le temps, les institutions nationales n’ont pas seulement 
ete decapitees et rendues dysfonctionnelles ; elles ont ete 
purement et simplement eviscerees. La confiance deja 
chancelante de la population a alors totalement disparu, 
tout comme l’espoir en un avenir democratique. 

Bien entendu, nous avons parcouru un long 
chemin depuis, grace au soutien constant des 
pays ici presents. Et malgre tout, nous entendons 
bien atteindre l’objectif d’une force de police 
de 8 000 hommes -contre 5 100 actuellement-pleinement 
deployee dans tout lepay s et garantir l’attachement continu 
de la police, et de toutes les autres institutions chargees 
de la securite, a la formation du personnel, notamment 
en ce qui concerne ces elements importants que sont la 
protection des droits de l’homme et l’amelioration des 
competences professionnelles. Les pres de 2 600 agents 
de l’immigration verront leurs rangs renforces lorsque 
la construction, dans le nord du Liberia, d’un centre de 
formation pouvant accueillir 1 000 agents par an sera 
achevee. Et nous sommes fiers que notre armee soit 
de plus en plus professionnelle grace en particulier a 
l’appui des Etats-Unis et d’autres gouvernements amis, 
ainsi qu’a l’encadrement de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest. L’acces a la justice, qui 
etait inexistant dans beaucoup de regions du pays, est 
en train de s’ameliorer. Nos institutions chargees de la 
securite se montrent de plus en plus pretes a prendre le 
relais de la MINUL. 

Pour le Liberia, avoir la MINUL, ce gage 
de confiance, a ses cotes pour encore une annee 
supplementaire dans cette derniere ligne droite est une 
garantie supplementaire et une assurance inestimable, 
et cela complete l’objectif de la Mission qui est de 
maintenir la paix en separant les belligerants mais, 
surtout, en transformant veritablement le Liberia d’un 
Etat failli en une democratic prospere. 

Certes, les ressources ne sont pas illimitees. 
Et certes, il est de plus en plus besoin des ressources 
mobilisees par la MINUL dans d’autres endroits de 
la planete, y compris sur le continent africain. Nous 
continuons d’examiner serieusement la situation et de 
prendre les mesures qui s’imposent dans la limite de nos 
moyens pour ne plus dependre de la MINUL. Mais il 
est vrai egalement que le manque de ressources ou le 
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besoin accru des ressources de la MINUL dans d’autres 
regions du monde nous oblige tous - le Gouvernement 
liberien et le Conseil de securite - a mener cette mission 
a bonne fin d’une maniere qui ne necessitera pas un 
retour au Conseil de securite ou qui ne donnera a ce 
dernier aucune raison de redeployer des ressources de 
maintien de la paix au Liberia dans un avenir previsible. 
C’est pourquoi, les risques potentiels, en particulier 
ceux lies a la tenue d’elections sans precedent, auxquels 
ont fait allusion le rapport special du Secretaire general 
(S/2016/968) et la Commission de consolidation de la 
paix, doivent etre evites. 

Quelle que soit la decision que prendra le 
Conseil, le fait est qu’aujourd’hui le Liberia est un 
pays en meilleur etat-une nation plus pacifique et plus 
en securite. Nous comptons poursuivre sur cette voie. 
Encore une fois, nous remercions le Conseil de securite, 
les autres institutions des Nations Unies ainsi que nos 
nombreux partenaires bilateraux et multilateraux de 
leur appui sans faille. Nous savons que c’est grace a leur 
precieux investissement dans la paix et la securite au 
Liberia que les Liberiens sont aujourd’hui de plus en 
plus optimistes et animes toujours plus, a l’interieur du 
pays comme au sein de la diaspora, par le desir et l’envie 
desormais realiste d’etre les artisans de leur avenir et 
les maitres de leur destin. Nous savons que la longue 
tragedie de notre autodestruction nous a mis a genoux. 
Mais aucune nation n’a ete aussi desireuse que nous de 
se relever. 


Encore une fois, nous avons recemment subi les 
ravages de l’Ebola, et sommes actuellement aux prises 
avec des conditions economiques tres difficiles. Mais il 
faut compter avec la nature liberienne resiliente — notre 
determination a triompher des difficultes. Malgre tout, le 
relevement du Liberia ne peut se permettre d’affronter un 
nouveau choc majeur. Nous ne pouvons tout simplement 
pas nous permettre de ne tenir aucun compte de la 
possibilite, si eloignee soit-elle, de voir nos efforts de 
relevement actuels se heurter a de nouvelles difficultes. 
Une annee, c’est tout ce qu’il nous faut pour ecarter 
cette menace latente : une annee supplemental, pour 
donner a une nouvelle Administration du Gouvernement 
liberien la securite dont elle a besoin pour poursuivre 
les processus de relevement et de reforme sans subir le 
poids d’un sentiment d’insecurite dont il aurait herite. 

Nous sommes veritablement au terme d’un long 
parcours accompli ensemble, par l’intermediaire de la 
MINUL. Nous savons que ce fut difficile, mais le jeu en 
valait la chandelle. Les esprits en sont sortis rasserenes, 
les espoirs ravives, et un pays a ete sauve du precipice 
de sa propre autodestruction. Cela ne correspond peut- 
etre pas precisement au mandat, mais personne ne 
peut nier que cette mission des Nations Unies est un 
succes. Donnons-lui a present une sortie aussi durable, 
responsable et reussie que possible. 

Le President (parle en espagnol ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre notre debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 50. 


10/10 


16-41113 



